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Résumé 

 
La religion en Afrique n’est pas un élément périphérique de la vie sociale ; elle 

constitue une réalité anthropologique structurante. Elle façonne les 

représentations du pouvoir, nourrit les solidarités communautaires et influence 

la perception du bien commun. Reconnaître cette réalité ne signifie pas sacraliser 

la politique ni confondre les ordres. Cela implique de comprendre que la 

démocratie africaine ne peut être pensée indépendamment de la dimension 

religieuse qui traverse la société. L’espace public africain est intrinsèquement 

pluriel et symboliquement dense. Ainsi, une philosophie politique de l’inclusion 

doit partir de cette donnée anthropologique : le religieux, loin d’être un obstacle 

nécessaire à la démocratie, en est une composante constitutive qu’il s’agit de 

réguler, de traduire et d’intégrer dans un cadre normatif garantissant liberté, 

égalité et justice. Une telle philosophie ne constitue pas seulement une 

adaptation régionale de la démocratie ; elle représente une contribution originale 

à la pensée politique mondiale. En faisant de l’inclusion le cœur du projet 

démocratique, l’Afrique offre peut-être l’une des voies les plus fécondes pour 

repenser la démocratie dans un monde marqué par la pluralité irréductible des 

identités et des convictions. 

 

Mots clés : Démocratie, religion, Afrique, Tradition, modernité, inclusion 

politique 

 
Abstract 

 
Religion in Africa is not a peripheral element of social life; it constitutes a 

structuring anthropological reality. It shapes representations of power, fosters 

community solidarity, and influences the perception of the common good. 

Recognizing this reality does not mean sacralizing politics or conflating different 

social orders. It implies understanding that African democracy cannot be 

conceived independently of the religious dimension that permeates society. The 

African public sphere is intrinsically plural and symbolically rich. Thus, a political 

philosophy of inclusion must begin with this anthropological fact: religion, far 

from being a necessary obstacle to democracy, is a constitutive component that 

must be regulated, translated, and integrated into a normative framework 

guaranteeing freedom, equality, and justice. Such a philosophy is not merely a 
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regional adaptation of democracy; it represents an original contribution to global 

political thought. By making inclusion the heart of the democratic project, Africa 

perhaps offers one of the most fruitful paths for rethinking democracy in a world 

marked by the irreducible plurality of identities and beliefs. 

 

Keywords: Democracy, religion, Africa, tradition, modernity, political inclusion 

 

Introduction 
 

La question des rapports entre religion et démocratie en 
Afrique s’inscrit au cœur des débats contemporains de philosophie 

politique. Elle surgit dans un contexte marqué à la fois par la 
consolidation fragile de régimes démocratiques, par la vitalité 

persistante des traditions religieuses et par l’intensification des 
circulations culturelles mondialisées. Trop souvent, cependant, 

cette question est abordée à partir d’un présupposé implicite : celui 
d’une tension structurelle entre religion et modernité 

démocratique. Héritée de certaines lectures de la sécularisation 

occidentale, cette hypothèse postule que la démocratie ne peut 
s’épanouir qu’à condition de reléguer le religieux dans la sphère 

privée. Or, une telle grille d’analyse ne rend pas adéquatement 
compte des réalités africaines. Dans de nombreux pays du 

continent, le religieux ne constitue pas un simple registre de 
croyances individuelles ; il est une dimension constitutive de 

l’imaginaire social, du rapport à l’autorité, de la structuration 
communautaire et de la compréhension du bien commun. Comme 

l’a souligné John Mbiti, « la religion est au cœur de la vie africaine 
» (1969) : elle informe les pratiques sociales, les normes morales 

et les représentations du pouvoir. Dès lors, toute réflexion 
philosophique sur la démocratie en Afrique doit intégrer cette 

donnée anthropologique fondamentale. 
En outre, la démocratie elle-même ne saurait être réduite à 

une simple mécanique institutionnelle. Elle est, pour reprendre 

l’intuition de Jürgen Habermas, un ordre normatif fondé sur la 
participation discursive des citoyens à l’élaboration des règles 

communes. Elle suppose un espace public où peuvent s’exprimer 
des visions diverses du monde, pour autant qu’elles acceptent les 

exigences de la délibération rationnelle et du respect de l’égalité. 
La question n’est donc pas de savoir si la religion doit être présente 

dans l’espace public, mais selon quelles modalités elle peut y 
contribuer sans compromettre les principes démocratiques. 
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Dans le contexte africain, cette interrogation prend une 

densité particulière. Les transitions politiques des années 1990 ont 

souvent été accompagnées par une implication active des acteurs 
religieux : conférences nationales, médiations dans les conflits, 

mobilisations éthiques contre la corruption ou l’autoritarisme. Des 
figures telles que Desmond Tutu ont illustré la capacité du religieux 

à nourrir une culture de réconciliation et de justice. Mais, 
inversement, le religieux peut aussi être mobilisé à des fins 

identitaires ou partisanes, alimentant divisions et exclusions. 
Comme l’observe Achille Mbembe, la scène politique africaine est 

traversée par des formes complexes d’articulation entre pouvoir, 
sacralité et légitimation symbolique. Il convient donc d’éviter deux 

écueils symétriques : celui d’un sécularisme rigide qui exclurait la 
religion du débat public au nom d’une neutralité abstraite, et celui 

d’un communautarisme religieux qui subordonnerait la norme 
politique à une autorité confessionnelle. Entre ces deux extrêmes, 

une voie philosophique demeure à explorer : celle d’une politique 

de l’inclusion. L’inclusion ne signifie pas la confusion des ordres, ni 
l’abolition de la distinction entre sphère religieuse et sphère 

politique. Elle renvoie à la reconnaissance de la pluralité des 
sources morales et à leur intégration dans un cadre constitutionnel 

garantissant la liberté et l’égalité de tous. 
Dans cette perspective, la démocratie africaine peut être 

pensée non comme une transplantation institutionnelle, mais 
comme un processus d’appropriation normative. Elle implique une 

traduction réciproque entre héritages culturels, traditions 
religieuses et principes universalisables. Comme le suggère Charles 

Taylor, les sociétés modernes ne peuvent ignorer les « sources 
morales » qui alimentent la motivation civique ; elles doivent 

apprendre à les articuler dans un cadre pluraliste. L’Afrique, riche 
de traditions religieuses vivantes et de philosophies 

communautaires telles que l’Ubuntu, dispose de ressources propres 

pour élaborer une telle synthèse. Ainsi, l’enjeu philosophique de 
cette étude consiste à repenser le rapport entre religion et 

démocratie non sous le signe de l’opposition, mais sous celui de la 
dialectique. La religion peut être à la fois ressource éthique et 

facteur de fragmentation ; la démocratie peut être à la fois garante 
de liberté et productrice d’exclusion si elle se rigidifie dans un 

formalisme abstrait. Une philosophie politique de l’inclusion 
cherche précisément à dépasser ces tensions en proposant un 
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cadre normatif où la pluralité religieuse devient une composante 

active de la construction du bien commun. 

L’hypothèse directrice de cet article est que la démocratie en 
Afrique ne pourra se consolider durablement qu’en intégrant, de 

manière critique et régulée, la dimension religieuse de l’existence 
sociale. Loin de constituer un obstacle intrinsèque, la religion peut 

contribuer à la formation d’une conscience civique, pour autant 
qu’elle accepte la médiation de la délibération publique et le 

principe de l’égalité juridique. Penser cette articulation constitue 
non seulement un impératif politique, mais un défi philosophique 

majeur : celui d’élaborer une théorie normative capable d’articuler 
pluralisme, reconnaissance et universalité dans les contextes 

africains contemporains. 
 

1. La démocratie comme espace normatif d’inclusion 
 

Penser la démocratie comme espace normatif d’inclusion 

suppose d’en dépasser la définition strictement procédurale pour 
en saisir la portée philosophique. Si les élections libres, la 

séparation des pouvoirs et l’État de droit constituent des éléments 
essentiels, ils ne suffisent pas à fonder la légitimité démocratique. 

La démocratie est d’abord une forme morale du politique, un 
régime qui reconnaît chaque citoyen comme sujet capable de 

participer à l’élaboration de la norme commune. Déjà, Alexis de 
Tocqueville affirmait que « les institutions démocratiques ne 

peuvent subsister qu’avec des mœurs démocratiques » (A. de 
Tocqueville, De la démocratie en Amérique, 1835–1840, II, 4). La 

démocratie ne se réduit donc pas à une mécanique institutionnelle 
; elle repose sur une culture de l’égalité et de la participation. Cette 

intuition fonde l’idée que l’inclusion n’est pas un supplément, mais 
un principe constitutif du régime démocratique. 

 

  1.1. La démocratie comme délibération inclusive 
La philosophie politique contemporaine a mis en lumière la 

dimension délibérative de la démocratie. Selon Jürgen Habermas, 
« seules peuvent prétendre à la validité les normes susceptibles de 

rencontrer l’assentiment de tous les intéressés dans un discours 
rationnel » (J. Habermas, Droit et démocratie. Entre faits et 

normes, Paris, Gallimard, 1997, p. 138). La légitimité politique naît 
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ainsi de la participation inclusive des citoyens au processus de 

formation de la volonté collective. 

Cette conception implique que la démocratie ne peut exclure 
a priori certaines formes d’argumentation, notamment religieuses. 

Habermas reconnaît d’ailleurs que les traditions religieuses peuvent 
constituer des « ressources sémantiques » pour la société post-

séculière (J. Habermas, « Religion in the Public Sphere », European 
Journal of Philosophy, 2006, p. 10–11). L’inclusion religieuse 

devient possible à condition que les arguments soient traduisibles 
dans un langage accessible à tous. De manière convergente, John 

Rawls affirme que « le fait du pluralisme raisonnable est le résultat 
normal de l’exercice de la raison humaine dans un cadre 

d’institutions libres » (J. Rawls, Political Liberalism, New York, 
Columbia University Press, 1993, p. 36). La démocratie ne cherche 

pas l’uniformité doctrinale ; elle organise la coexistence de visions 
du monde différentes dans un cadre commun de justice. Dans le 

contexte africain, où la religion constitue une composante majeure 

de l’identité collective, cette perspective permet d’éviter une 
conception abstraite de la neutralité. L’exclusion du religieux de 

l’espace public ne serait pas une garantie de démocratie, mais une 
restriction de la participation effective. 

 
  1.2. L’inclusion comme reconnaissance éthique et politique 

L’inclusion démocratique procède d’un principe éthique 
fondamental : la reconnaissance de la dignité égale des personnes. 

Paul Ricoeur définit l’éthique comme « la visée d’une vie bonne, 
avec et pour les autres, dans des institutions justes » (P. Ricoeur, 

Soi-même comme un autre, Paris, Seuil, 1990, p. 202). La 
démocratie inclusive articule précisément ces trois dimensions : la 

quête du bien commun, la relation intersubjective et la médiation 
institutionnelle. La reconnaissance ne signifie pas simple tolérance 

; elle implique la prise en compte active des identités constitutives 

des citoyens. Charles Taylor souligne que « la non-reconnaissance 
ou la reconnaissance déformée peut constituer une forme 

d’oppression » (C. Taylor, 1994, p. 25). L’exclusion symbolique 
d’une tradition religieuse peut ainsi fragiliser l’adhésion au projet 

démocratique. 
Dans la pensée africaine, cette dimension relationnelle de la 

personne humaine est fortement exprimée par le concept 
d’Ubuntu. Desmond Tutu écrit : « A person is a person through 
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other persons » (D. Tutu, 1999, p. 31). L’inclusion démocratique 

apparaît alors comme la traduction politique d’une anthropologie 

relationnelle : la citoyenneté n’est pas isolée, mais 
interdépendante. 

L’inclusion joue un rôle structurant dans la construction de la 
légitimité politique. Hannah Arendt rappelle que « les hommes, et 

non l’Homme, vivent sur la terre et habitent le monde » (H. Arendt, 
1961, p. 41). La politique naît de la pluralité humaine ; toute 

tentative d’uniformisation compromet la vitalité démocratique. 
Dans les sociétés africaines contemporaines, la légitimité des 

institutions dépend largement de leur capacité à intégrer les 
ressources morales présentes dans la société. Kwasi Wiredu 

plaidait pour une « décolonisation conceptuelle » permettant 
d’adapter les catégories politiques modernes aux contextes 

africains (K. Wiredu, 1996, p. 136). L’inclusion religieuse participe 
de cette appropriation critique. 

Loin d’être un facteur d’irrationalité, la religion peut 

contribuer à la formation d’une conscience civique. John Mbiti 
rappelait que « Africans are notoriously religious » (J. Mbiti, 1969, 

p. 1). Ignorer cette dimension reviendrait à priver la démocratie 
africaine de l’un de ses fondements sociaux les plus puissants. 

Concevoir la démocratie comme espace normatif d’inclusion signifie 
reconnaître que la légitimité politique repose sur la participation 

effective et la reconnaissance symbolique des citoyens. La 
démocratie n’exige pas l’effacement des convictions religieuses ; 

elle requiert leur intégration critique dans un cadre universalisable 
de justice et de liberté. L’inclusion apparaît ainsi comme le principe 

philosophique qui permet d’articuler pluralisme religieux et 
rationalité démocratique. Elle transforme la diversité en ressource 

normative et fait de la démocratie non un simple dispositif 
institutionnel, mais une communauté politique fondée sur la 

reconnaissance mutuelle et la co-construction du bien commun. 

 
2. Religion et espace public africain : une réalité 

anthropologique 
 

Si la démocratie peut être conçue comme un espace normatif 
d’inclusion, encore faut-il comprendre la nature des réalités 

sociales qu’elle prétend organiser. Dans le contexte africain, le 
religieux ne constitue pas un simple système de croyances privées 
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; il représente une dimension structurante de l’anthropologie 

sociale, de l’imaginaire politique et des pratiques communautaires. 

Par conséquent, toute réflexion philosophique sur la démocratie en 
Afrique doit partir de ce fait anthropologique fondamental : la 

centralité du religieux dans l’espace public. 
 

  2.1. La centralité du religieux dans la configuration sociale 
africaine 

La modernité occidentale a souvent été interprétée à travers 
le paradigme de la sécularisation, selon lequel le progrès 

scientifique et politique conduirait au recul du religieux dans la 
sphère publique. Or, cette hypothèse ne correspond pas à 

l’évolution de nombreuses sociétés africaines contemporaines. La 
religion y demeure une force sociale active, traversant les 

institutions, les solidarités communautaires et les dynamiques 
politiques. John Mbiti ouvre son ouvrage devenu classique par cette 

affirmation devenue emblématique : « Africans are notoriously 

religious » (J. Mbiti, 1969, p. 1). Cette formule ne renvoie pas à 
une simple intensité de pratique cultuelle, mais à une vision du 

monde dans laquelle le religieux structure l’ensemble de 
l’existence. La distinction moderne entre sphère privée et sphère 

publique n’y possède pas la même rigidité conceptuelle. 
De manière convergente, Placide Tempels affirmait déjà que 

la pensée africaine repose sur une ontologie relationnelle où la 
force vitale traverse l’ensemble du réel (P. Tempels, La philosophie 

bantoue, Paris, Présence Africaine, 1949, p. 58). Si l’analyse de 
Tempels a été critiquée pour son essentialisme, elle met néanmoins 

en lumière un point central : la religiosité africaine n’est pas 
marginale, elle est intégrative. Plus récemment, Jean-Marc Ela 

insistait sur la dimension sociale et politique du religieux en Afrique, 
soulignant que «la foi chrétienne en Afrique ne peut être séparée 

des conditions concrètes de l’existence historique des peuples » (J.-

M. Ela, 1985, p. 45). Le religieux devient ainsi un espace de 
production de sens et parfois de contestation politique. 

 
  2.2. Religion et légitimation du pouvoir 

Historiquement, dans de nombreuses sociétés africaines 
précoloniales, le pouvoir politique était inséparable d’une 

dimension symbolique ou sacrée. Le chef ou le roi incarnait non 
seulement une autorité administrative, mais également une 
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médiation cosmique entre la communauté et l’ordre invisible. Cette 

articulation entre sacralité et autorité n’a pas disparu avec la 

modernité ; elle s’est transformée. Achille Mbembe observe que 
dans plusieurs États africains postcoloniaux, « le pouvoir se donne 

à voir comme une théâtralisation du sacré » (A. Mbembe, 2000, p. 
141). Le politique conserve souvent une dimension symbolique 

héritée des structures traditionnelles, ce qui explique la persistance 
d’un langage religieux dans la légitimation du pouvoir. 

Toutefois, cette proximité entre religion et politique comporte 
une ambivalence. Elle peut favoriser la cohésion morale et la 

mobilisation civique, mais elle peut également conduire à des 
formes d’instrumentalisation confessionnelle. L’espace public 

africain est ainsi traversé par une tension permanente entre 
ressource éthique et risque d’appropriation identitaire. Loin d’être 

uniquement un facteur de légitimation du pouvoir, la religion a 
souvent joué un rôle critique face aux dérives autoritaires. 

L’histoire récente de l’Afrique en offre plusieurs illustrations. En 

Afrique du Sud, les Églises ont contribué à la résistance contre 
l’apartheid. Desmond Tutu affirmait que « without forgiveness 

there is no future » (D. Tutu, 1999, p. 272), inscrivant la 
réconciliation politique dans une vision théologique de la dignité 

humaine. Dans d’autres contextes africains, les institutions 
religieuses ont participé aux conférences nationales et aux 

processus de transition démocratique des années 1990. Elles ont 
servi de médiatrices dans les conflits civils et ont parfois constitué 

des espaces alternatifs de délibération lorsque les institutions 
étatiques perdaient leur crédibilité. Charles Taylor rappelle que les 

traditions religieuses demeurent des « sources morales » capables 
de nourrir l’engagement civique (C. Taylor, 1989, p. 4). En Afrique, 

ces sources jouent un rôle d’autant plus important que l’État 
postcolonial a parfois échoué à produire une cohésion symbolique 

durable. 

L’espace public africain est aujourd’hui marqué par un 
pluralisme religieux dynamique : christianismes diversifiés, islam 

dans ses différentes écoles, religions traditionnelles et nouveaux 
mouvements charismatiques coexistent et interagissent. Ce 

pluralisme représente une richesse, mais également un défi pour 
la démocratie. Kwame Anthony Appiah souligne que les identités 

contemporaines sont « complex, overlapping and multiple » (K. A. 
Appiah, 2005, p. 99). L’identité religieuse n’épuise pas l’identité 
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citoyenne, mais elle en constitue souvent une composante 

majeure. La démocratie doit donc apprendre à gérer ces 

appartenances croisées sans les absolutiser. 
Le danger réside dans la transformation du pluralisme en 

compétition identitaire exclusive. Lorsque la religion devient le 
vecteur d’une mobilisation politique exclusive, elle peut menacer 

l’égalité démocratique. Mais inversement, son exclusion brutale 
peut générer frustration et radicalisation. 

 
3. Vers une philosophie politique africaine de l’inclusion 

 
Après avoir établi que la démocratie constitue un espace 

normatif d’inclusion et que la religion représente une réalité 
anthropologique structurante de l’espace public africain, demeure 

une question décisive : comment élaborer une philosophie politique 
capable d’articuler ces deux dimensions sans tomber ni dans le 

mimétisme institutionnel ni dans le particularisme culturaliste ? 

L’enjeu philosophique consiste ici à penser une modernité politique 
africaine qui ne soit ni la reproduction d’un modèle occidental de 

sécularisation stricte, ni la sacralisation du politique, mais une 
synthèse critique fondée sur l’inclusion, la reconnaissance et 

l’universalité normative. 
 

  3.1. Dépasser l’opposition entre tradition et modernité 
politique 

L’un des obstacles majeurs à la pensée politique africaine 
réside dans l’opposition artificielle entre tradition et modernité. 

Longtemps, les analyses coloniales puis postcoloniales ont présenté 
la démocratie comme une importation étrangère incompatible avec 

les structures culturelles africaines. Or, cette lecture repose sur une 
conception évolutionniste contestable. Kwasi Wiredu souligne que 

la tâche fondamentale de la philosophie africaine contemporaine 

consiste en une « décolonisation conceptuelle », c’est-à-dire une 
réappropriation critique des concepts politiques modernes à partir 

des ressources intellectuelles africaines (K. Wiredu, 1996, p. 136). 
Il ne s’agit pas de rejeter la démocratie, mais d’en repenser les 

fondements dans des catégories culturellement intelligibles. De 
manière similaire, Paulin Hountondji critique l’idée d’une tradition 

africaine figée et affirme que la philosophie africaine doit être « une 
pratique critique universalisante » (P. Hountondji, 1976, p. 58). 
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L’inclusion politique devient alors le lieu où s’articulent héritage 

culturel et rationalité critique. La démocratie africaine ne peut donc 

être pensée comme simple transplantation institutionnelle ; elle 
doit être comprise comme processus d’appropriation normative. 

Une philosophie politique africaine de l’inclusion repose sur 
une intuition fondamentale : la société politique ne peut survivre 

sans médiation entre pluralité culturelle et universalité juridique. 
L’inclusion devient ici un principe de médiation entre différentes 

sources de normativité — religieuses, communautaires, 
rationnelles et constitutionnelles. Dans la pensée de Charles Taylor, 

les sociétés modernes doivent apprendre à intégrer les diverses « 
sources morales » qui motivent l’engagement citoyen (C. Taylor, 

1989, p. 27). Une démocratie qui ignore ces sources risque de 
produire une citoyenneté abstraite, déconnectée de l’expérience 

vécue. Cette idée rejoint l’anthropologie politique africaine 
marquée par la relationalité. John Mbiti rappelait que l’identité 

africaine se comprend dans la formule : « I am because we are; 

and since we are, therefore I am » (J. Mbiti, 1969, p. 141). 
L’inclusion politique devient ainsi la traduction institutionnelle d’une 

anthropologie communautaire. Dans cette perspective, la 
philosophie politique africaine de l’inclusion ne cherche pas à 

effacer les appartenances religieuses ou culturelles, mais à les 
inscrire dans un cadre démocratique capable de garantir l’égalité 

des citoyens. Elle repose sur une logique de traduction réciproque 
: les traditions culturelles enrichissent la démocratie, tandis que la 

démocratie limite toute prétention hégémonique. 
 

  3.2. Inclusion démocratique et universalité critique 
Une philosophie politique de l’inclusion ne peut cependant se 

contenter d’un pluralisme descriptif. Elle doit articuler pluralité 
sociale et exigence de justice. La démocratie ne vise pas seulement 

la coexistence pacifique ; elle poursuit la réalisation du bien 

commun. Amartya Sen rappelle que la démocratie doit être 
comprise comme « un gouvernement par la discussion » 

(Government by Discussion) (A. Sen, 2009, p. 324). Cette 
conception correspond particulièrement aux traditions africaines de 

délibération communautaire — conseils d’anciens, palabres, 
médiations collectives — où la décision politique naît du dialogue 

plutôt que de la simple compétition majoritaire. De son côté, 
Léopold Sédar Senghor voyait dans la civilisation africaine une « 
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civilisation du dialogue » fondée sur la complémentarité plutôt que 

sur l’exclusion (L. S. Senghor, 1964, p. 84). Sans idéaliser ces 

traditions, elles révèlent néanmoins une affinité entre certaines 
pratiques africaines et les théories contemporaines de la 

démocratie délibérative. Ainsi, la philosophie politique de l’inclusion 
cherche à conjuguer pluralisme religieux, participation citoyenne, 

justice sociale et orientation vers le bien commun. 
L’une des questions les plus délicates demeure celle de 

l’universalité. Comment intégrer les spécificités africaines sans 
sombrer dans un relativisme culturel ? Comment maintenir les 

principes universels des droits humains tout en respectant les 
contextes locaux ? Martha Nussbaum soutient que l’universalité 

politique doit être comprise comme un horizon éthique ouvert 
plutôt que comme une uniformité culturelle imposée (M. 

Nussbaum, 2000, p. 6). Cette approche permet de penser une 
universalité dialogique compatible avec la diversité africaine. 

Achille Mbembe insiste également sur la nécessité d’une pensée 

politique africaine capable de participer à l’universel sans renoncer 
à ses propres expériences historiques. Selon lui, l’Afrique doit 

contribuer à « l’invention d’un monde commun » (A. Mbembe, 
2010, p. 223). La philosophie politique africaine de l’inclusion 

apparaît alors comme une tentative de dépasser l’alternative entre 
imitation et repli identitaire. Elle affirme que l’universalité 

démocratique se construit précisément à travers la reconnaissance 
des pluralités historiques et culturelles. 

 
Conclusion 

 
La réflexion menée dans cet article avait pour ambition de 

dépasser l’alternative trop souvent posée entre une démocratie 
séculière supposée neutre et un religieux perçu comme 

intrinsèquement problématique pour la modernité politique. En 

examinant successivement la démocratie comme espace normatif 
d’inclusion, la centralité anthropologique du religieux dans l’espace 

public africain et la nécessité d’élaborer une philosophie politique 
africaine de l’inclusion, il apparaît que la question n’est pas celle de 

l’exclusion ou de la domination, mais celle de la médiation 
normative.  

La démocratie, dans son sens philosophique le plus 
exigeant, ne peut être réduite à une technique institutionnelle. Elle 
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repose sur la reconnaissance de la pluralité humaine. Comme le 

rappelle Hannah Arendt, « les hommes, et non l’Homme, vivent sur 

la terre et habitent le monde » (H. Arendt, 1961, p. 41). Cette 
pluralité constitue la condition même du politique. L’exclusion 

systématique d’une dimension constitutive de l’expérience 
humaine — telle que la religion dans de nombreuses sociétés 

africaines — introduirait une contradiction interne dans le projet 
démocratique. 

De ce point de vue, la démocratie apparaît comme un régime 
de reconnaissance. Paul Ricoeur parlait de « la visée d’une vie 

bonne, avec et pour les autres, dans des institutions justes » (P. 
Ricoeur, 1990, p. 202). L’inclusion politique n’est pas seulement 

une stratégie de pacification sociale ; elle constitue une exigence 
éthique découlant de la dignité égale des citoyens. Elle suppose 

que les différentes sources de sens — religieuses, culturelles, 
rationnelles — puissent entrer en dialogue dans un cadre 

institutionnel garantissant la liberté et l’égalité. 

La philosophie politique africaine de l’inclusion proposée ici ne 
cherche donc ni à relativiser les principes universels des droits 

humains ni à absolutiser les particularismes culturels. Elle s’inscrit 
dans une dynamique de médiation. Kwasi Wiredu plaidait pour une 

« décolonisation conceptuelle » (1996, p. 136) permettant 
d’adapter les catégories politiques modernes aux contextes 

africains sans renoncer à leur portée universelle. Cette démarche 
ouvre la voie à une modernité politique plurielle, capable d’intégrer 

les ressources symboliques et morales locales dans un cadre 
démocratique universalisable. 

En définitive, une philosophie politique de l’inclusion ne cherche 
pas à effacer les différences, mais à les rendre politiquement 

fécondes. Elle affirme que la démocratie ne se consolide pas par 
l’uniformité, mais par la capacité à transformer la pluralité en 

ressource délibérative. Elle repose sur trois convictions 

fondamentales : la reconnaissance de la pluralité religieuse et 
culturelle comme donnée constitutive du politique, la médiation 

critique de cette pluralité par des principes universels de justice et 
de liberté et l’orientation de l’action politique vers le bien commun, 

compris comme projet partagé. Ainsi conçue, la démocratie 
africaine n’est ni une imitation ni une exception ; elle est une 

contribution à l’invention d’un monde commun. Elle montre que 
l’inclusion n’est pas une faiblesse institutionnelle, mais une 
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exigence philosophique : celle d’un ordre politique où chaque 

citoyen peut participer, avec ses convictions propres, à la 

construction du destin collectif dans le respect de l’égalité et de la 
dignité de tous. 
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